
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE22385

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

PAC
Question écrite n° 22385

Texte de la question

M. Jacques Bobe attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires
rurales sur la situation des producteurs de cognac au regard de la prime d'arrachage des vignes attribuée par
l'Europe. Après arrachage des vignes, les terres concernées n'ont normalement plus droit à produire et sont
exclues des droits à la prime PAC. Or l'actuelle crise qui secoue la région de production de Cognac incite les
agriculteurs à procéder à l'arrachage des vignes par nécessité. Ils sont donc doublement privés de revenus et
de prime de remplacement. Il lui demande en conséquence s'il envisage de modifier les textes en vigueur afin
de rendre éligibles aux primes PAC les terres dont les vignes de cognac ont été arrachées en raison de la crise.

Texte de la réponse

Les demandes d'aides surfaces présentées jusqu'en 2004 dans le cadre du règlement 1251/1999 du Conseil du
17 mai 1999 n'ont pu être retenues dans le dispositif réglementaire pour des terres qui, au 31 décembre 1991,
étaient consacrées aux cultures permanentes. Après arrachage des vignes de Cognac, il n'était donc pas
possible de prétendre à de nouvelles aides, au titre des grandes cultures. À compter de 2005 toutefois, l'entrée
en vigueur des nouvelles dispositions sur l'éligibilité des terres, telles que prévues par la réforme de la PAC,
permet davantage de souplesse. En effet, le règlement 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 dispose
que l'éligibilité des terres sera en 2005 définie comme ne pouvant être retenue pour des terres qui en 2003, à la
date prévue pour la demande d'aide surface, étaient notamment consacrées aux cultures permanentes. Ainsi
en 2005, pour autant que la terre ait respecté ces critères, l'accès aux primes grandes cultures sera possible.
En 2006, cette possibilité sera limitée à 25 % du montant de l'aide. Concernant les 75 % restants, le versement
des aides directes découplées dépendra de la détention, par le demandeur d'aides, de droits référencés sur la
période historique 2000, 2001 et 2002. Mais là aussi, l'admissibilité des terres au bénéfice de la prime
découplée est élargie, et ne dépend plus que de la culture pratiquée au cours de la campagne concernée.
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